ARRETE DE MISE EN CONGE DE GRAVE MALADIE
(Régime général – Contractuels)

Le Maire de la commune de : ………….,

Le Président du : ……………….,

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents non titulaires de la Fonction publique territoriale, 
Vu le certificat médical en date du ……….., présenté par M……………..,

Considérant que M…………………….………………, employé(e) de manière continue, totalise plus de 3 ans d'ancienneté,
Considérant l'avis du Comité médical départemental en date du ……….., plaçant M………….. en congé de grave maladie pour une période de …………, à compter du ………..,

Considérant que M…………. n'a bénéficié d'aucun congé de grave maladie au cours des 12 derniers mois,

OU

Considérant que M…………… a déjà bénéficié d'un congé de grave maladie pour une période de …… mois du …………. au ……………. au cours des 12 derniers mois,

OU

Considérant que M…………… est actuellement placé(e) en congé de grave maladie depuis le ……………,

ARRETE :

Article 1 : M………………………… (nom, prénom, grade et qualité) est placé(e) en congé de grave maladie à plein traitement ou à demi-traitement (ou 2/3 si l'agent a 3 enfants et plus à charge) du …………. au ……………….. inclus.

OU M……………………….. est maintenu(e) en congé de grave maladie à plein ou à demi-traitement (ou 2/3 si l'agent a 3 enfants et plus à charge) du ………. au ……… inclus.

Le supplément familial de traitement lui sera versé intégralement.

Article 2 : Le Directeur Général des Services (le Secrétaire de Mairie ou le Directeur) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au :

- Président du Centre de Gestion,

- Comptable de la collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(Prénom, nom lisibles et signature)

Le Maire (ou le Président),
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       

